
Droit et Grands Enjeux du Monde Contemporain 
Enseignement optionnel en Terminale  

 

 

1.- Le programme 
 

1ère partie : L’organisation du droit  
 

Thème 1   – Les sources du droit : la constitution, lois, décrets, jurisprudence… 
 
Thème 2   – L’organisation judiciaire en France  
 
Thème 3   – Les relations internationales et le droit : l’Union Européenne, les institutions 
internationales 
 
 

2ème partie : Des questions juridiques contemporaines  
 

Les sujets de droit :  
La personne, la chose, l’animal. La responsabilité 
 
Liberté, égalité, fraternité :  
La place de la liberté dans notre système juridique, État et liberté de individus, Égalité et lutte contre 
les discriminations 
 
Personne et famille 
Nationalité et migrations, Droits de l’enfant, Évolution de la famille, Bioéthique et liberté de la 
personne, Droit, sexe et normes sociales, Harcèlement et diffamation 
 
L’entreprise et le droit  
Le droit et l’entreprise, les relations de travail, entreprise et préjudice économique et 
environnemental 
 
Création et technologies numériques 
Propriétés intellectuelles, Protection des données à caractère personnel 
 
 

2.- Quelques problématiques  
 

• Le droit doit-il suivre ou précéder l’évolution de la morale ? 

• Faut-il limiter certaines libertés au nom de l’ordre public ? 

• Ce qui est légale est-il forcément légitime ? 

• Le référendum d’initiative populaire ou citoyenne : mythe ou nécessité ? 

• Une 6ème République ? 

• La dyarchie au sommet de l’Etat : Faut-il un premier ministre ? 

• La Vème république : régime parlementaire de droit et présidentiel de fait ? 

• A quoi servent les lois, selon qu’elles prohibent, autorisent ou prescrivent ? 

• Faut-il introduire une dose de proportionnelle aux élections législatives ? 
 

• État de droit et indépendance de la justice 

• Comment expliquer la lenteur de la justice ? 

• La justice est-elle indépendante ? 
 



• Faut-il élire un Président de l’Europe au suffrage universel direct ? 

• L’Europe est-elle démocratique ? les institutions européennes permettent-elles l’exercice de la 
démocratie représentative ou participative ? 

• Faut-il continuer l’élargissement de l’U.E à d’autres pays ?  

• Faut-il poursuivre l’abandon de souveraineté des états membres au profit d’une Union politique 
(approfondissement) ? 

• Le droit international permet-il de prévenir ou de régler les conflits ? 

• L’ONU pourrait-elle avoir le « monopole de la violence légitime » vis à vis d’un état ? 

• LONU est-elle un « machin » qui doit être réformé ? (Cf. C. de Gaulle) 

• La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) devrait-elle pouvoir plus lourdement sanctionner 
les Etats qui ne respectent pas la Convention européenne des droits de l’homme ? 
 

• La mort, fin des droits ? 

• Pourquoi changer de nom ? 

• La filiation, entre adoption et GPA. 

• Le droit doit-il reconnaître le sexe neutre ou l’intersexualité ? 

• L’animal est-il une personne ou une chose ? 
 

• Quelle relation entre liberté et responsabilité ? 

• La liberté d’expression a-telle des limites ? 

• Liberté d’expression et injure. 

• La liberté d’expression, entre liberté morale et liberté légale. 
 

• Peut-on toujours exercer sa liberté sans affecter la liberté des autres ? 

• Est-il légitime de restreindre les libertés pour garantir la sécurité ? 

• En France, le droit permet-il de lutter contre toute forme de discrimination ? 

• Les lois sécuritaires sont-elles un danger pour la liberté ? 

• La sécurité est-elle la première des libertés ? 
 

• Comment devient-on français ? 

• Droit du sol et droit du sang* 

• Droits de l’enfant 

• Le rôle de l’école dans l’éducation à la citoyenneté 
 

• Le mariage, une institution à moderniser ? 

• Le droit s’est-il suffisamment adapté à la famille actuelle ? 

• L’adultère dans le mariage doit-il rester une faute ? 

• Virginité, non consommation, refus d’enfant… : faut-il contractualiser ex ante les unions ? 
 

• Est-on maître de son corps ? 

• Comment le droit concilie-t-il éthique et liberté ? 

• Est-il possible de concilier la pratique de la gestation pour autrui (GPA) et les grands principes du 
droit français ? 

• Peut-on choisir les conditions de sa mort ? 

• Faut-il mieux « indemniser » les dons d’ovocytes ? 

• Faut-il légaliser et encadrer la GPA ? 

• La GPA entre sœurs devrait-elle être autorisée ? 

• GPA et reconnaissance des parents d’intention 

• La marchandisation du corps humain en France, de droit ou de fait, est-elle inéluctable ? 

• PMA et GPA, pour tous les couples ? 

• La sélection génétique de l’humain, progrès ou cauchemar ? 

• L’État a-t-il vocation à limiter certaines pratiques sexuelles ? 

• Le devoir conjugal existe-t-il encore ? 

• La loi doit-elle préciser les interdits entre un très jeune majeur et un mineur de presque 15 ans ? 

• Autoriser la prostitution mais interdire d’y recourir :  hypocrisie ou protection des travailleurs du 
sexe ? 

• La loi doit-elle règlementer les relations sexuelles ou les pratiques « à risque » ? 

• La notion d’exhibition sexuelle doit-elle être réformée ? 


